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V e . PARTI E.

9

CHAMBRE DES PAIRS.

Sejnces des 1 er ., 4} 8 et u octobre i8i4*

Sictnce du i". octobre. M. re President
annonce que, depuis la derniere seance , il a
recu deux messages de Ja cliambre des de-
putes , contenantl’envoide resolutions prises
par celte cliambre Jes 20 et 21 du mois der-
nier L’une de ces resolutions est relative a

rexporlalion des laines et beliers provenant
de troupeaux merinos francais la seconde

tend a modilier la loi du rg septembre 1807 ,
relative aux altributions de la cour de Cassa¬
tion.

Lecture faite de ces pieces, M. le pre-
Censeur. tome ii. iq
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sidcnt ordonne qu’elles seronl imprimees et
dislribuees aux bureaux.

Siance du 4. M. le president annoncc que
la seconde resolulion de la cliambre des de-

pules, relative ä l’inlerprelalion des lois ,
ayant eie examinec dans les bureaux avant
l’ouverlure de la scance, il y a lieu de deci-
der, anx lermes de 1’ariicle 27 du rdglement,
si la discussion s’ouvrira sur-le-cbamp , ou si
l’assemblee nommera une commission spe-

ciale pour lui faire son rapport.

Plusieurs membres proposenldefaire pre-
eeder la nomination d’une commission par
une discussion preliminaire qui aurait le
double avantage d’eclairer lassemblee sur le
clioix des membres de la commission , et la
commission elle-meme sur les vues de 1 as-
semblee.

La cliambre consultee decide qu’elle ou-
vrira sur -le - cliamp la discussion. Un de
MM. les secretaires fait en consequence Jec-
lure de la resolulion donl il s’agit.

Un membre pense qu’en abandonnant ä

J



( 2 9 * )

Ja Commission qui sera nommee J’examen des
arliclcs de celte resolulion , il convieul au-
iourd'huidese bornerä Ja discussion du prin¬
cipe qui lui sert de base, el de decider , en
ado[>tant ou rejetanl ce principe , si 1’i.nler-
pretation des lois appariiendra au pouvoir
legislatif, ainsi que le propose Ja cliairnbre
des depules; ou si, conformement ä la Joi
du 16 sepleinbre 1807 , eile continuera d’ap-
parlenir a une des branclies de ce pouvoir ,
ou au conseil d’elat. Le Iravail de la Com¬

mission , ajoule l’opinant, deviendra facile,
si le principe esi une fois adopie, puisqu’il
ne s’agira que de faire disparaitre par de le-
gers amendemens quelques vices de redac-
tion. S il ne l’csl pas, il parait difficile de
prevoir quel parli prendra l’assemblee , et
par quel motif eile se deterrninera.

L’adoption du principe est appuyee par
divers tnembres. L’un d’eux observe qu’on
peut d’aulant moins le conlesler, que, dans
lecas prevu, il s agil veril&blemenl d’une loi
nouvelle , la loi exislanle etant supposee
lellement obscure, qu’on ne saurait en dö-
lerminer le sens 5 aulrement eile serait
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interprelee par les iribunaux , dont les decl-
sions journalieres sont une conlinuelle Inter¬
pretation de la ioi.

Un membre reciame conlre ceüe prclen-
due Interpretation altribueeaux iribunaux. II
borneleurs fonctionsä J’application de Ja Ioi,
dont il leur interdit toule espece d’interpre-
tation. Ausurplus, une Interpretation lebe
qu’on Ja suppose Jui parait, com me au preo-
pinant,uneloinouveIle, qninepeut elre eta-
blie qucparle pouvoir legislatif. Mais il von,
dansl’opplicalion de cetle loi au fait qui en a
etel’occasion, un veritableefl’etretroactifque
rienne pculexcuser, etdont, en Anglelerre,
riujustice a tellenient eie sentie, que jamais
une loi interpretative n’y est applicable ä la
quesiion qui l’a fait nailre. L’opinant vou-
drait qu’il en füt de merne en France ; et il
propose, dans cetle vue, de laisser aux tri-
bunaux le soin d’appliquer la loi comme ils
Fentendenl, saufauroi, d’apres les compies

qui lui seronl renBuSj ä proposer les loisin-
tcrpretatives qu’il jugera convenables, inais
sans que jamais cette proposilion devienne
necessaire. On eviterait ainsi les difiicuUes
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inseparables d’une Interpretation obligee ,
soit qu’onl’attribueau pouvoir legislatif, soit
qu’on la tiefere au roi, 011 ä la cour de Cassa¬
tion.

Un membre, en convenant des difficulles
que presente la question soumise a l’assem-
blee, pense que l’unique moyen deles etiler
est de s’en tenir aux principes etablis cn
1791 par l’assemblee Constituante. Suivant
ces principes, la cour de Cassation, en annul-
lant, pour cause de contravention aux lois ,
un jugement de cour souveraine , ne peut
slatuer sur le fond de l’aifaire. Elle est tenue

de renvoyer ä une aulre cour, qui peut juger
com me la premiere , et dont l’arrel peutega-
lement elrecasse. Mais,apres deux cassalions,
si untroisieme jugement conforme aux deux
pretniers est encore defere a la cour de
cassalion, eile ne peut slatuer sur cc pourvoi,
et la question doit elre soumise au pouvoir
legislalif.

Ces principes , dont le maintien n’imporle

pas moins aux attributions de la Icgislaturo

qu’ä Pindependance et ä la dignile du pou-

toir judiciaire , outete consacres par trois
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constitulions consecudves. On peut memo
dire qu’iLs l’ont cte par la cliarle corislitu-
tionnelle du 4 juin, qui, en maintenant les
cours "et Iribunaux existans, maintient evi-

demraent la cour de cassation et lesprincipes
sur lesquels repose son etablissement. II est ,
donc impossible de s’en ecartcr daris la deli—
beration. Mais , d’apres ces principes, il y a
lieu ä iuterpretalion, dans le cas d’un troi-
sienie arret attaque par les niemes moyens
que les deux premiers. La question se reduit
donc ä savoir par qui sera donnee cette In¬
terpretation. Si, corame on ne peut en dou-
ter, une declaration inlerpretative est une
verkable loi, il s’ensuit qu’elle ne peut etre
donnee que par le pouvoir legislatif, et dans
la forme ordinaire des lois. C’est ce que pro-
pose la resolution, conforme en ce point ä
la rnaxime de droit : Ejus est interpretari
legem, cujus est condere. On ne peut donc
elever contre le fond de cette resolution au-

eune objeclion raisonnable. Si, dans ses de-
lails, qui, aux yeux de 1’opinant, paraissent
faciles a juslifier, eile avait besoin de quel¬
ques umendemens, ils pourront etre pru-
poses article par ardck.
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Uti nonvel opinanl enlreprend d’eclairer
ce qui a cle dil sur l’inierprelation des lois
par les tribunaux. II observe cjue cetle Inter¬
pretation, quin’a pour objei quel’applicalion
de la loi, n’esl point celle donl il s’agit dans
]a resolutiou proposee. Sans douie , on ne
peul appliquer la loi saus l’inlerpreler, c’esl-
ä-dire sans entendre ses dispösilions dans
nn certain sens qui les rend applicables ä
l’objet en litige ; mais partout ou ce sens
cst clair et se decouvre a tous les yeux, il
n’y a point de verkable Interpretation. Celle-
ci n’a licu que dans le cas oü la meme loi
est differerament cntendue, differemment
appliquee par divers tribunaux. Alors il faut
bien, pour les accorder, que le sens de la loi
soit determine d’nne maniere precise par le
legislateur ; et c’est le cas de la maxiine : Ejus
est iriterpretari legem , cujus est conclere.
Ceüe derniere Interpretation essentielle-
ment reservee au ponvoir Jcgislatif, est ex-
pressement defendue aux tribunaux par nos
anciennes ordonnances et par l’arlicle 5 du
code civil.

Il n’v a donc rien de commun entre l’iu-
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terpretation journaliere de la loi par les tri-
bunaux, et l’interpretation qui a lieu par voie
legislative. On a pretendu trouver, dans Pap-
plication de celle-ci a la question qui l’a fait
nailre, un effet retroactif que rien ne pouvait
excuser. Maisil est de principe ,au conlraire,
que I’effel d’une declaralion inlerpretative se
reporte ä la publicalion rnerne de la loi in-
terpretee ; et que le legislaleur, en declarant
son intention , ne fait aucune disposition nou-
velle, snivantla maxime: Qui declarctt, nihil

novi dat. On ne pent donc trouver, dans uiic

loi qui n’a pas cesse d’elre la meine pour
etre devenue plus claire, un effet retroactif
qui n’y existe pas. Cfette objection ecailee ,
que peut-on alleguer contre une resolutiou
conforme ä tous les principes , et indispen¬
sable dans l’etat de nolre legislation actuelle?

Quelques vices de redaction peut-etre : mais
il est facile d’y remedier , et l’opinant en
proposera les moyens. II voudrait, par cxem-
ple, que dans le premier article on supprimät
ces mots, sur la question de droit , qui n’in-
diquent pas neuement Pobjet sur lequelpro-
nonce la cour de cassation dans le cas sup-
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pose. II voudrait aussi qu’on ajoutata l’art. o,
qui veut que la declaralion inlerpreiative sott
donnec par le pouvoir legislatif, et dans la

< forme ordmalre des Iois , unc dtsposiiion
porlant qnc la cour cle cassation et les tri -
bunaux seront te.nus de s’y confurmer.

Un membre observe qu’il a vainement
clierchc dans la discussion l’eclaircissemcn*

de quelques difficulles donl il allendait la
solulion avec impalience. II ne voll en prin¬
cipe rieii <jui s’oppose a ce que l’interpreta-
tion des lois soil aitrilmee au pouvoir legis-
latif. Mais cetle altribulion lui parail, dans
la pratique , sujeile ä beaucoup d’iriconve-
niens, dont le premier sera d’obliger les
parlies , dejä faliguees par delongucs discus-
sions, ä altendre_, pour obteuir une decla¬
ralion inlerpretative , l’epoque peut - elre
cloienee de la reunion des deux chauibres.

Ö

Un inconvenienl plus considerable encore
resulteraildudissentirnenldes deux chambres

sur l’interpretation proposee. Ce disseuli-
ment, dans le cas ordinaire d’une propo-
sition de loi , n’a pas la meme importance,
parce qn’il existe un etat anterieur auquol
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on peut s’eo lenxr, si la lo> est rejetee. Mais
ici une declaration legislative est absolument
ixecessaire, ell’opinantdemandequelsseront
les movens de l’oblcinr.

Un des preopinans repond qne la sup-
posilion d’un dissenliment entre les deux
cliambres , sur une pure queslion de droit
etrangere k tonte consideratiou de fait et
de circouslance, est moralement impossilde.
Quant a la necessite d’attendre leur reunion,
pour obtenir une declaration interpretalive ,
i) pense qu’on ne peut fonder sur un pareil
moyen le rcjet d’une disposilion exeeulee
saus reclamalion depuis vingt-ciuq ans, et a
laquelle on n’aura que larement besoiu de
recourir.

Plusieurs membres proposent de fermer
la discussion, et de nommer une Commission

speciale de cinq membres. — Celte propo-
siUon est mise aux voix et adoptee.

Seance du 8. M. le president annonce
qu’il est charge de representer de nouveau
ä la chambre des pairs le projet de loi sur les
naturalisations, donl Farlicle 3 a ete amende
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par 3a cliambre des deputes. La cliambre
ordonne le renvoi de ce projet dans les
bureaux.

L’ordre du jöur appelle 3e rapport sur Ia
resolulion proposee par la cliambre des de-
put.es relativement a l’inlerpretation des lois.

M. Je comte Abrial obiient la parole au
nom de la Commission.

Les disposiiions de la resolulion presentee
par la cliambre des deputes, dit-il, ne sont
point nou veiles; eil es remontent ä 1 origine
du irihunal de cassalion, et foul partie de
l’acle tneme de son instilulion. Le irilniual

de cassalion, par son essence , ne connait
point du fond des affaires. II n’est prepose
que pour le mainden dela loi j lors donc qu’il
casse un jugemeut en dernier ressort pour
contravention ä la loi, il renvoie devant un
uutre tribunal afiu d’etre statue de nouveau

sur le fond. 11 etait aisc de prevoir que les
seconds juges pourraient juger comme les
premiers, et qvdaprcs une seconde cassalion
le troisieme tribunal pourrait encore pro-
noncer comme les deux prcccdens • il fallait
mcLlre un terms a cette Serie eternelle de
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pourvois, »l c’esl ce qu’a fail Ja loi qui a cree
le tribunal de cassalion.

Cette loi du 2g novembre 1790, sanction-
nce le 1 er . decernbre de lameine annee , apres
avoir dit ä l’arlicle 5 : « Sons aucun pretexle
et en aucuu cas, le tribunal de cassation ne
pourra connaiire du fond des affaires; apres
avoir casse les procedures ou le pigeinent,
il renverra le londdesafl’aires aux tribunaux ,
ajoute l’art. 21. » Si le nouveau jugemenl est
conlorme a celui qui a ete casse, il pourra
encore y avoir lieu ä la demande en cassalion;
mais lorsque le jugement aura ete casse deux
fois, et qu’un troisieme tribunal aura juge en
dernier ressort de la merne maniere que les
deux preniiers, ln question ne pourra plus
etre agitee au tribunal de cassation, qu’elle
n’ait ete soumise au corps Ugislalif , qui,
en ce cas , portera uri. decret ddclaratoire
de la loi ; et lorscjue ce decret aura ete sanc-
tionne par le roi, le tribunal de cassation
s Jy conformera dans son jugement.

Voilä bien les niemes dispositions que fait
revivre la rcsolulion de la chambre des de-

putes. Dans le meme cas, eile iudique le
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meine remede ; savoir, le recours au pouvoir
legislatif. Nous marclions donc ici sur une
roule frayee. 11 u’esl pas necessaire de crecr
les principes ou d’aller les clierclier bien
loiu.

Ces meines principes se retrouvent dans
le decret du 5 fruclidor an 5. L’article 256

porle : « Lorsqu’apres une Cassation, le se-
cond jugernent sur le fond est atlaque par les'
meines moyens que le premier, la question
ne pourra plus etre agitee au tribunal de
cassation sans avoir StS soumise au corps
legislatif qui porte une loi a laquelle le
tribunal de cassation est tenu de se con-

f'ormer. »
On reconnait donc ici, comme dans la loi

precedente, la necessite de recourir au corps
legislatif pour faire Interpreter la loi, lorsque
les tribunaux ella cour regulatrice se trouvent
en Opposition sur son application.

La loi du 27 veutose an 8 derogea a cette
sage disposition. Elle voulut, art. 78 , « que,
lorsqu’apres une cassation , le secorid juge-
ment sur le fond serait attaque par les m£rnes
moyens que le premier, la question serait

. MJ! JluiqjWU gN ffTf mm . »V - 'Ä
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porlee devant tauf es les seclions reunies da
iribunal de Cassation. » Dans celte liypo-
ibesc, le secornl jngemenl.-de la cour de cas-
satiun terminait tonte contestalion; il n’yavait
plus lieu a renvoi devant un anlre iribunal.

Mais, ion faisait juger alors Je fond au
Iribunal de Cassation , conlre le voeu de son
institution , qui Jui def'end , dans tous les

' cas et sous quelcjue pretexte que ce soit,
de connaitre du fond des affaires • 2.' on
donnait au iribunal de cassadon le pouvoir
legislatif, car on Jui deleguait la facnlte d’in-
terpreter les lois, faculle qui a toujours ete
proliibee aux tribunaux. Les lois anciennes,
comme les nouvelles , sont d’accord sur ce
point.

L’ordonnance de 1667 s’exprime ainsi ,
titre I er ., art. 7 : a Si, dans les jugernens qui
seront pendans en 110s cours de parlemens
et aulres cours', il survient aucun doute ou

difficulte sur l’execution de quelques arlicles
de nos ordonnances , edils , declarations et
lettres-palentes, rtous leur defendons de les
Interpreter; mais voulous qu’en ce cas eiles
aient a se retirer par-devant nous , pour
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apprendre ce qui sera de notre intenlion. »
Celle innovalion, inlroduite par la loi du

27 venlose an 8 , elait donc conlraire aux
principes jusqu’alors consacres pour Pinter-
pretation des lois. Celle verile fut reconnue
park derniere loi du 16 sep.tembre 1807;
niais, en supprimant une disposilion incons-
liluiionneiie, celle loi y a subslilue une me-
sure 11011 moins irreguliere. Elle a attribueau
conseil d’eiat ce qui elait Papanage exclusif
du corps legislalif. « Ii y a eu lieu ä l’inter-
pretation de la loi, porle celle du 16 sep-
lembre 1807 , si la cour de cassalion annulle
deux arrets ou jugemens en dernier ressort,
rendus dans la meine affaire entre les memes

p.arlies, et qui ont ete attaques par les memes
moyeiis. Cette Interpretation estclonnee dans
la forme des reglemens d’adminislration
publique. )> ,

Le conseil d’eiat n’avait, dans ses atlribu-
lions, que la parlie administrative. Lui donner
le pouvoir d’inlerpreter les lois , c’etait lui

conferer la parlie la plus caracterislique du
pouvoir legislalif j car, qu’est-ce qu’inler-
preler une loi ? C’est en declarer le sens,
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J’esprit, l’effet. Or, quel est le pouvoir qtii
peut convenablement declarer Je sens, l’cs-
pril, l’effet d’une loi, si ce n’est le pouvoir
duquel eile est emanee ?

La cliarte constitulionnelle ayant rendu ä
la puissance legislative toute sa purete et toute
son etendue, il elait uaturel qu’on s’occupät
de ramener la legislation , sur le point dout
il s’agit, aux verilables maximes, et tel a ete
l’objet de la resolution qui vous a ete pre-
sentce. L’analyse des lois precitees prouve
que la ebambre des deputes n’a fail autre
cliose que de rappeier la loi primitive de la
cour de cassation, et l’adapter ä nos institu-
lionsactuelles. Cette resolution nepresentant
donc ä Ja commission aucune innovaiion ,
mais seulement le rappel de principes avoues
et de toute evidence, eile y a donne son as-
sentiinenl d’une voix unanime.

L’arlicle 1 er . de celte resolution est ainsi

conc.u : « Lorsqu’apres la cassation d’un pre-
mier arret ou jugement en dernier ressort,
le deuxieme arret au jugement rendu dans la
merne affaire et entre les niemes parlies
est atlaque par les niemes nioyens que le
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premier, la cour de cassalion prononce , sec-
lions reunies, sous la presideuce du clian-
celier de France. »

Cette mesure de reunir touies les sections

de la cour de cassalion sous la presidence du
chancelier de France , est tres-sage. Elle a
pour objet, par cetle reunion de lumieres,
de jeter sur la question conlroversee le plus
grand jour, el d’empecher un iroisieme pour¬
voi. Comment, en effet, se persuader que
touies les sections du premier tribunal de
France, presidees par le premier magistrat ,
se laissent de nouveau tromper sur le sens de
Jaloi? Ilfaudrait avoir unegrande fo’ .e d’opi-
nion pour resisler ä un prejngo .,1 imposant
et si respectable. Celle mesure peut donc
veritablement empecher un iroisieme pour¬
voi , el par-lä prevenir la demande en inler-
prelalion.

La loi du ayventose an 8 donnait au juge-
ment des sections reunies force de loi, et
c’est en quoi eile elait fauiive;Paffaire n’etait
plus renvoyee devant les tribunaux. Dans la
resolulion actuelle , au coniraire , cette
reunion des seclions ne cbange pas la nature

Censeur. tome ii. 20
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rlu pigement; le troisieme trlbunal auquel
l'aflaire est renvoyee peul encore juger avec
tonte la liberle de sonopiniori ; loutesldonc
regulier daus ce premier article de la reso-
lulion.

L’arlicle 2 delaresolution porte : «Lorsque
l’arret 011 jugement des cours et tribunaux
aura ete casse deux fois , si un troisieme tri-
bunal juge de la mente manicre que les deux
precedens , et qu’il y ail, par les meines
moyens, un pourvoi en Cassation , il y a lieu
ä l’interpretation de la loi, et il doil en elre
refere au pouvoir Jegislatif par la cour de
Cassation. ■»« La dcclaration inlerprelative ,
ajonle l’arlicle 5 ^ est donnee par Ie pouvoir
legislalif dans la forme ordinaire des lois. »

On relrouve lä l’arlicle 21 de la loi du 27
novembre 1790. Lorsque les cours souve-
raines, par trois jugemens conseculifs , se
monlrent en Opposition avec la cour de Cas¬
sation ^ur le sens d’nne loi, il est evident que
celle loi a besoin d’etre expliqnee , et nulle
autorile ne peut donner celtc interprelalion
que la puissance legislative. Si, par l’ordon-
nance de 1667, le roi s’etait reserve ä lui seul
le droit d’inlerpreterles lois , c’est qu’il exer-
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calt la plenilude da pouvoir legislalif. Mals
aujourd’hui ce pouvoir est exerce par le roi
qui propose, et par les deux chambres qui
disculeut et adoplenl : c’esl donc par cetle
voie seulemenl qu’ou doit arriver a l’inter-
pretalion de la loi.

L’article 4 de la resolulion porle : « La loi
inlerpretalive ne change rien aux jugemens
qui auraient acquis Faulorile de Ja chose
jugee, et aux Iransactions arretees avant sa
publicalion. » L’arlicle 5 lermine eil disant :

« Toute loi conlraire aux dispositions ci-
dessus est abrouee. »

Ö

Le rapporteur ne trouve aucune observar

tion a faire ä ces arlicles, et il passe ä Fexa-
men de quelquesobjections qu’on avaitfaites
sur l’objet de la resolulion. On a observe,
dit-il , qu’une loi interpretalive etait une loi
nouvelle ; queleslois ne devaient jioint avo r
cl’elTet retroaclif; que ceperidant, dans l’es-
pece ^ on donnerait un effet retroaclif ä la loi
interpretative.

Gelte objection n’avait sans doule pas
ecliappe aux auteurs de la loi primitive sur Je
Iribunal de cassalion , et l’on voit qu’ils n©

2 20 *
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s’y sont pas arrckes. En effet, il faul bien

dislinguer une loi interprelative d’une loi

nouvelle : c’est la loi nouvelle qui ne doil pas

avoir d’effet relroaclif j mais une loi inler¬

prelalive n’est pas une loi qui dispose de
novo, c’est une loi qui se rapporle ä l’an-

cienne pour l’expliquer , pour en faire con-

naitre le verkable sens. Elle n’ajoule ni ne

diminue a cette loi ancienne. Elle dit seule-

ment, tel est le sens de cetie loi ancienne.

C’est ainsi qu’il faut et qu’il a toujours fallu

l’entendre. Celle declaration se reporte donc

ä la loi ancienne qui seule dispose, mais dis¬

pose d’apres la declaration sans ambiguite.

C’est donc celle loi ancienne qui juge et qui

doil juger le proces, sans qu’il y ait aucun

effet relroaclif.

Onadilque lesseances desdeux cliambres

n’etanl pas perpeluelles, si, dans l’intervalle

(J’une session ä l’aulre , il y avait lieu ä se

pourvoir par interprelation , les parlies se-

raient obligees d’atlendre long-lemps , ce

qui serait exlremernent penible a des per-

sonnes deja fatiguees par toutes les alterna¬

tives de ces arr£ts et de ces cassalions.
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On a dit que l’inconvenient serait bien

plusgrand s’il arrivait que les deux chambres
du corps legislatif ne fussenl pas d’accord.

Que resulte-t-il de ces deux dernieres ob-

jections? qu’il y a des inconveniens dans la
mesure proposee. Mais, quelle est laloi oii
il ne s’en rencontre pas? Qu’on nousindique
une autre mesure qui n’ait pas d’inconveniens
plus graves, ou qui ne soit en contravention
manifeste avec les principes. Les inconve¬
niens de celle qu’on propose ne tiennentpas
a la mesure en elle-meme; ils naissent de la
Constitution de notre corps legislatif. Or,
quand les inconveniens tiennent a la Consti¬
tution merae de l’etat, on est dipense d’y
repondre.

Mais ces inconveniens sont-ils aussi graves
qu’on le pretend. Supposons qu’une de-
mande soit formee dans l’inlervalle d’une

session ä l’autre : ouil s’agit de matiere civile,
ou il s’agit de matiere criminell#- s’il s’agit
de matiere civile, il faut se rappeier que le
pourvoi en Cassation ne suspend pas l’exe-
culion du jugement altaquc, qui s’execute
toujours par provision ; ainsi la demande ert
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inlerpretalion esl un incideniquinesuspend
]>as davanlage.

Si au contraire le pourvoi esl en maliere
criminelle, c’est ordinairement le condamne
qui se pourvoit. Or, en maliere criminelle,
le pourvoi en cassalion suspend lejugement;
la plupart des condamncs, ä coup sur, ne
trouveront pas mauvais que celle Suspension
soit prorogee. Ce premier inconvenienl est
donc peu de chose. Le second peut parailre
plus serieux, mais au fond ne doit pas faire
plus d’impression. II est des clioses qui, me-
tapliysiquement parlant, peuvent arriver;
mais qui, considerees moralement, n’arri-
veront jamais. Telle est celte discordance des
deux chambres sur une demande en inter-

pretalion de la loi. Pour arriver la, il faut sup-
poser irois pourvois en cassalion; il faut
supposer que l’autorite reunie de tous les
magistrals qui composent la cour de cassalion,
presidee par le cliancelier de France, n’aura
eu aucuue influence sur le troisieme iribunal j
il faut supposer precisement encore que les
deux cliambres ne seront pas d’accord sur
l’inlerpreialion. Que de supposilions! N’est-
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il pas naturel de supposer, au contraire, cjue
si l’inierprelalion arrivait aux deux cbainbres,
et qu’il y eut quelques difficultes, les deux
chambres, penelrees de la necessite de s’ac-
corder parce qu’il s’agirait ici d’une loi n&-
cessaire etforcee, seraientbientot unanirnes?
Est-ce douc avec despossibilites cbimeriques
qu’on peut se promettre d’ecarter une loi
bonne en elle-meme et parfaitement con-
forme aux principes ? Non, sans doute. Aussi
ces objeclions, presentees dans le sein de la
chambre des deputes, n’ont-elles pas arrete
la resolulion.

Le rapporteur termlne son rapportenpro-
posant, au noni de la Commission, plusieurs
amendemens ä la resolntion de la chambre

des deputes. La Commission, dil-il, vou-
drait que, dans l’arliclc 1 er . , au lieu de dire
la cour de cassation prononce sur la ques-
tion de droit, on dit seulement la cour de
cassation prononce , et qu’on supprimät les
mots sur la question de droit. Quoiqu’on
sente bien cc que les auteurs de la resolulion
ont voulu direpar ces mots, prononce sur la
question de droit, il n’en est pasmoins vrai
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que ces expressions ne sont pas exactes, et
present-ent une equivoque qu’il ne faut pas
laisser subsisler. En effet, la cour de Cassa¬
tion ne prononce jamais directement sur la
question de droit. Elle prononce bien indi-
rectementsm la question de droit, en molivant
la cassation ; mais ce n’est pas lä precisement
prononcer sur la question de droit. On fait
disparaitre l’equivoque en laissant subsister
le mot seul prononcer. \

A l’article 2 , ä la fin , au lieu de ces mots,
et il dort en etre refere au pouvoirlegislalij
par la cour de cassation , votre Commis¬
sion vous propose de substituer ceux-ci :
En consdquence, la cour de cassation
s , abstient pro visoirement de juger le pour¬
voi; et eile en refere au roi dans la personne
du chancelier , par le procureur-general de
ladite cour.

Votre commission a pense que la cour
de cassation ne devait point etre mise en
rapport direct avec les deux chambres , ce
qui semblerait lui donner, en cette partie,
l’initiative des lois. Dire qu’il doit en etre
refere au pouvoir legislatif par la cour de



cassalion , c’est une expression abstraile et
ambigue. Le pouvoir legislatif est exerce con-
jointement par le roi et les deux cbambres.
II faudrait donc que Ja conr de cassalion,
pour saisir le pouvoir legislatif proprement
dil, saisit tout a la fois et le roi , et la

chambre des pairs, etla cbambre desdepules.
Cela ne se peut pas; conime l’imtiative dans
le pouvoir legislatif n’apparlient qu’au roi,
ce n’est qu’ä lui que la demande en inter-
pretation doit elre deferee : il faut donc le
dire clairement.

La resolution dit encore , il doit en etre
riferd par la cour de Cassation. De lä Ja dif—
ficulte de savoir si ce refere aurait lieu par
la cour de Cassation en corps , ou par depu-
tation , ou s’il n’etait pas plus naturel que ce
fut par le procureur-general de cetle cour.
Votre Commission s’est arretee ä ce dernier

parli. Elle a pense que, s’agissanl d’un acte
qui rentrait dans les fonctions de cette cour,
corame tribunal, cet acte, ainsi que tous les
autres , ne devait s’executer que par la voie
ordinaire du procureur-general , et ne par-
venir au roi que par l’intermediaire du chan-
celier de France.



Au Heu de l’arlicle 5 , ainsi concu : « La* a

declaration interpretaiive des lois est donnee
par ]e pouvoir legislalif dans la forme ordi-
naire des lois, » votre Commission vous pro-
pose d’adopter celle redaction : La decla¬
ration interpretaiive est proposee, discutee,
adoptee et promulguee dans la forme ordi-
naire des lois.

Cetle redaction offre des idces plus neues;
eile ecarte cette expression abslraile d epou-
voir'legislatif , qui est tres-bonne dans la
theorie , mais qui est insuffisanle et indeter-
rninee dans Fapplication.

Apres cet article 3 , votre Commission vous
en propose un qualrieme : il est ainsi concu :
Lorsque la declaration interpretaiive est
rendue , la cour de cassation statue sur le
pourvoi.

Cet article est appele par l’article 2 , oü il
est dil que, lorsqu’il y a un troisieme pour¬
voi, la cour de cassation s’abstient provisoi-
rement de le juger , et qu’il doit en etre re-
fere. II faut bien enoncer quand la cour
pourra defmitivement statuer sur ce pourvoi;
c’est l’objet de cet article 4.
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Ici, Messieurs , se termiue mon rapport.

Votre Commission vote pour l’admission de

la resolulion , sauf les amendemens qu’elle

vous a proposes.

La cliambr-e ordonne l’impression du rap¬

port , et l’ajonrnement de la discussion ä la

prochaine seance.

Elle ouvre ensuile la discussion sur la pro-

position relative ä Saint-Domingue , dont les

developpemens ont cte entendus dans la

seance du jl5 aoüt dernier.

Le proposantobserve qu’un grand nombre

de membres s’accordent ä regarder comme

prematuree toute delibcralion sur les huit

premiers articles du projetjil croit devoir,

quant ä present, restreindre sa proposition

ä la demande contenue dans l’art. g , e’est-

ä-dire au renouvellement de la surseance

accordee aux colons proprietaircs, par decret

du 20 juin xdoy, en bornant d’ailleurs ä cinq

ans la duree de ce renouvellement.

Un membre pense qu’avant de statuer sur

cetle proposition , il conviendrait d’examiner

s’il apparlient. ä l’assemblee de s’en occuper ,

et si ce n’est poinl entreprendre sur les fonc-
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tions des tribunaux , que de s’immiscer ainsi
dans la discussioxi des interets prives, et d’ar-
reter, par une surseance, les poursuiles legi¬
times des creanciers contre leurs debiteurs.

A son avis , la question ne saurait etre dou-
teuse j il invoque l’ordre du jour sur la pro-
position dout il s’agit. — L’ordre du jour est
adopte.

Seance du 11. M. le president annonce
qu’il est cliarge par le roi de presenter a la
cliambre un projet de loi, ne pour ainsi dire
dans son sein. Ce projet est relatif ä la sur-
^eance demandee par les colons proprietaires
de Saint - Doiningue , pour le paiernent de
leurs creances.

L’impression du discours de M. le presi¬
dent est ordonnee , et le projet est renvoye
dans les bureaux.

La chambre procede au scrutin, pour savoir
si le projet amende de la loi sur les naturali-
salions sera adopte. Le resultat du scrutin
donnelamajorite enfaveurdu projet amende.
En consequence, M. le president en proclame
l’adoption au nom de la cliambre.

L’ordre du jour appelle ensuile la discus-
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sion en assemblee generale de la resolulion
de la chambre des deputes , relative a In¬
terpretation des lois,

Un membre attaque le principe qui sert
debaseacette resolulion, et en vertu duquel
on veut atlribuer au pouvoir legislalif, pris
dansson ensemble, la declaration interprela-
tive de la loi. L’opinanl pense que toule loi,
bonne ou mauvaise , claire ou obscure , doit
etre executee jusqu’a ce qu’elle ait ete rap~
portee; quesi eile est obscure, il appartient
aux tribunaux de l’interpreter ; et que si les
tribunaux ne sont pas d’accord, le roi seul
a le droit de prononcer, parce que l’inter-
pretalion n’est alors qu’un acte du pouvoir
execulif.

Unsecondopinant (M.lecomteCornudet)
observe que, dans la discussion qui s’est
ouverte , il est convenable de caracteriser
d’abord l’office de la cour de cassalion.

L’independance du pouvoir judiciaire,
dit-il est la garantie necessaire des droits
individuels contre la force du gouvernement.
Mais cette independancen’est pas l’arbilraire
des juges, dont les citoyens doivent etre pre-
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serves. La loi, dans ce dessein , etablit, d’une
pari, la prise a partie conlre le jnge preva-
ricateur; d’autre pari, les erreurs des jnge-
mens bumains ne pouvant douner lieu ä la
responsabilile, eile ainsliluenne conr qu’elle
ainvestie de la prerogative d’annuller les ju-
gemens rendus en contravenlion formelle
de son texte.

L’inslitution de la cour de Cassation est

propremeut la Creation d’nn ministere de la
loi, a cole de Findependance du pouvoir
judiciaire; ministere qui, a raison de cetle
independance, doit essentiellement resider
bors du gouvernement.

La conr de cas'sation , en annullant le ju-
gement qui presente une Opposition positive
au texte de la loi, ne peut d’ailleurs en re-
parer elle-müme la violation; eile est obligee
de renvoyer la decision du differend ä une
cour royale ou a un autre tribunal du meme
ordre hyerarchique que celui qui a rendu le
jugement annulle.

C’est cette Obligation qui a retenu dans son
orbile , sans aucune deviation , cetle cour ,
qui compte vingt-qualre annees d’existence
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au milieu des orages politiques, et. scras lö
gouvernemenl le plus absolu.

Je vais maiiuenant, Messieurs, suivre la
res ulion dans son argument et dans ses
dispositions prineipales.

Lacourde cassalion a annulle un jugement
conlre lequel il y avait pourvoi devant eile.
Le diHerend renvoye a une au Ire cour ou a
uii aulre iribunal y recoit cependant, dans
le point de droit , la meme decision qu’a la
premicre cour ou au premier iribunal. Je
dis dans le point de droit; car l’investigation
du point de fait apparlient, sans recours, a
la conscience des cours de pistice et tribu-
naux jugeant en dernier rcssorl; et pour-
quoi ? parce qu’il n’exisle pas de principe
posilif, pour demeler nn fait, que Ton n’a que
les dilferens degres et i'ondemens de la pro-
babilite pour sou affirmatiou ou sa denega-
liou. La decision que ce second Iribunal ou
cette seconde cour a altaqüe de nouveau,
par les memes moyens, devant la cour de
Cassation , doit y etrc detaillce et jugee ( ar-
licle premier de laresolution), toutes les sec-
tions reunies , sous la presidence du chan-
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celier de France. Gelte disposilion, quant ä

la reunion des seetions^ n’est pas nouvelle;
eile se troirve dans Farlicle 78 de la loi
du 19 inars 1800.

Ici Forateur releve une erreur grave dans
laquelle iltrouve que la Commission esltom-
bee , en supposant, dans son rapport, que
cet arlicle constituait la cour de Cassation ,

reunie sur le second pourvoi, juge du fond
ou meme du proces. Cet article, dit-il, ni
aucun autre de la loi, ne confere a la reunion
des seetions de la cour ce droit que son Ins¬
titution rejette essentiellement. La reunion
de lontes les seetions de la cour de Cassation

pour prononcer sur le second pourvoi, est
necessaire. Cette cour ayant a prononcer
entre elle-meme et le jugement conforme ä
celni qu’elle a annnlle , doit recueilhr les
lumieres etla sagesse de cliacun de ses mem-
bres, soit pour reconnaitre sa failiibilite ,
soil pour donner a son nouvel arret une plus
gründe puissance de doctrine.

La disposition de la resolution ajonte, sous

lapresidence du chancelier de France, a
l’inslar de celle de Farlicle 4 de la loi du 16
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septembre 1807 , quifaitpresider les sections
reunies pour prononcer sur le second pour-*-
voi par le minislre de la juslice, qualifie
grcmd-juge sous le precedent gouvernement.

II est bon d’observer que la determina-
tion de cette presidence ne formait pas un
droit singulier. La presidence du tribunal de
Cassation et des tribunaux d’appel, lorsque
le gouvernement jegeait cette solennite con-
venable, etait dans les attribulionsde l’office

du grand-juge (1). Elle serait aussi dans les
antiques fonctions du cliancelier de France.

Mais, dans le cas present, cette prescrip-
tion de la presidence de M. le cliancelier de
Frauce sicd-elle ? Le cliancelier est president
constitulionnel de la cliambre despairs, par
consequent d’une des brancbes du ponvoir
d’interpretation. Or , ne pourrait-il pas ap-
porter, dans l’interpretalion , l’inlluence
qu’il aurait eue dans la Cassation ? Je ne
presente du reste ici qu’un doute que je sou-
mets absolument a M. le cliancelier lui-
meme.

(1) Art. 80 du senatus-consulte du 4 aotit 1802.
Censeur. tome 11 . 21
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Ici l’orateur rappelle Ja marclie que sui-
veniles affaires, lorsqu’elles arrivent dcvant
la cour de cassalion, et qu’elles sont ren-
voyees devant les tribunaux j il fait sentir
eomment l’inlerpretalion de la loi par l’au-
torite legislative peut alors devenir neces-
saire, etil refute les objections par Iesquelles
on croit prouver que c’est au pouvoir exe-
cutif que doit apparlenir ■l’interprelation des
lois. 11 cberche ensuile ä etablir que la loi
du 16 septembre 1807 ne peut 4 lre main-
tenue.

Celle loi, dit-il,avait son fondement dans
l’article 62 du premier acte des constilu-
tions du dernier gouvernement ( i 3 decembra

1799 )•

Cet article dispose que, « sous la directiori
» des consuls, le conseil d’etat est cbargc
» de rediger les projels de lois et les regle-
5) mens d’administralion publique, et de
« resoudre les diffiziles qui s’elevent eu
» mauere administrative. »

Le conseil d’etat, sous le dernier gouver¬
nement, avant une exislence dislinguee des
ministeres , suivait immediatement l’etablis-
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sement deseonsuls. ( Art.4i de Parliclecite. )

11 etait uneinstitution vraiment nationale,
ayant necessairement, la premiere delibera-
tion pour la formalion de la.loi,

II devait deliberer au nombre des denx

tiers de ses membres. ( Art. jB du troisieme
acte des conslilutions du j 8 mai i8o4. )

Ses membres n’etaient pas sans quelque
independance. Apres cinq ans d’exercice, ils
acqueraient le litre de conseillers d’etat ävie
et le tiers de leur traitement, et ne pou-
vaient en etre prives alors que par un juge-
ment de la haute cour. ( Art. 77 du troi¬
sieme acte des constitutions. )

L’interpretation delaissee au gouverne-
ment par la loi du 17 septembre j 8 oy etait
donnee par avis du conseil d’etat, approuve
par l’empereur. C’etait uue forme consli-
tuUonnelle. L/’approbation de l’empereur
n’etait qu’une sanctiou de l’acte du conseil
d’etat.

Mais le conseil erige par l’ordonnance du
roi, du 5 juillet dernier, n’est pas un corps
de Petat h car il n’est pas indique par la

3 31 *



charte; et la loi seule peut etablir des fonc-
tions publiques.

Les fontions des membres de ce conseil
n’appartiennent qu’ä une angusle confiance
privee. IN’existant ni dans la cliarle ui dans
aucune loi, eiles sont sans titre devant les
citoyens,et ne peuvent leur imposer aucune
Obligation, ni donner aucune regle d’autorite
au pouvoir judiciaire.

De plus, le dernier gouverneraent avait
non-seulement la proposition de laloi, mais
la pensee exclusive de la loi.

II n’en est pas ainsi sous le regime de la
cliarle du i 4 juin. Si le roi, art. 16, pro-
pose la loi, la pensee n’en appartient pas
moins ä cbacune des cbambres, qui a le
droit de supplier sa majeste de proposer une
loi sur quelque objet que ce soit, et d’indi-
quer ce qti’il lui parait convenable que la loi
contienne.

Les deux cbambres ont donc cbacune la
faculte de supplier le roi de leur proposer
une declaration interprelative de toule loi
existante dont le sens est areveler par ledis-
sentiment etabli entre les cours dejustice
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el la cour rcgnlatrice , et d’indiquer Ie sens

de l’interprelalion a donner.

Or, peui-on coucilier cette faculte des

deux cliambres que la cliarte leur assure ,

avec la loi du 16 septembre 1807? Carla

necessile de l’interpretation etant constaiee

juridlquement, le roi ne pourrait pas ici re-

fuser de proposer anx cliambres une decla-

ration du sens ä eclaircir,

Mais ce qui est de l’empire du pouvoir

legislatif ne peut devenir du domaine du

pouvoir execulif; comme ce qui esL du do¬

maine du pouvoir execulif nepeulpas entrer

dans l’empire du pouvoir legislatif.

Apres avoir ainsi clabli que l’inlerpreta-

tion de la loi ne peutapparlenir niau conseil

d’etat ni au roi, l’opinant exaniine quel sera

l’elfet de la declaration interpretative don-

nee par la puissance legislative.

II prouve d’abord que cette declaration

n’aura point un elfet retroactif, puisqu’elle

se bornera a faire connaitre le sens d’nne

disposition anterieure 5 il etablit ensuite

qu’elle ne pourra pas elre consideree comme

ttne decision judiciaire } puisqu’elle sera



concue d’une maniere generale , el ne sera
appliquee ä des especes parliculieres que par
les tribunaux.

Un troisieme opinant observe que si l’on
separe le jugement du lilige de l’interprcta-
lion de la loi, Ja resolution de la chambre
des deputes ne peut faire matiere d’aucun
doule ; mais il croit que la Separation n’en
est pasassez determinee dans cetle resolution.

Un quatrieme opinant se prononce en fa-
veur de la resolution : il prouve, i°. que.
l’interpretation des lois ne peut appartenir
qu’ä la puissance qui a le droit de les faire ;
2°. que les objections qui ont ete faites
conlre la resolution n’ont aucune force.

La meme opinion etant embrassee par
deux aulres membres, et n’etant combaltue
par aucun , la discussion est fermee.

Diversaruendemens sont proposes oucom-
battus pas plusieurs membres j la ehambre
les adopte.

Le projel amende est ainsi concu :

Resolution de la Chambre .

Le roi sera supplie de proposer un projet
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de loi qui conlieime les dispositions sui-
vantes :

Art. l. « L^orsqu’apres la cassation d’un
» premier arret ou jugement en dernier res-
» sort j le deuxieme arr4t ou jugement rendu
» dans la meme aflaire , enlre les meines
n parties, est altaque par les memes moyens
» que le premier , la cour de cassation pro-
u nonce,seciions reunies,sous la presidence
n du chancelier de France.

2 . » Lorsque l’arret ou jugement descours
J) et tribunaux aura ete casse deux fois , si

» un troisieme tribunal juge de la meme ma-
» niere que les deux precedens j et qu’il y
» ait par les memes moyens un pourvoi eu
» cassation, il y a lieu a l’interpretalion de
» la loi: en consequence , la cour surseoit
» provisoirement au jugement du pourvoi.

3. » La declaralion interpretalive des lois
» est proposee, disculee, adoptee et pro-
» mulguee dans la forme ordinaire des lois^

4. » Lorsque la declaralion interprelative
■» est rendue, la cour de cassation statue sur
)j le pourvoi.

5. » La loi interpretalive ne cliange rien
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y> aux jugemens qui auraient acquis l’auto-

» rite de la chose jugee, et aux transaclions

» arretees avant sa publicalionj

6. » Toute loi coniraire aux dispositions

y> ci-dessus est rapportee. »

Cette resolution etant mise aux voix par

la voie du scrutin , est adoptee par la

chambre.

i
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